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DELIBERATION DU CONSEIL METROPOLITAIN DU 04 OCTOBRE 2018 
 

PLAN, LOCAL D’URBANISME (PLU) DE LA COMMUNE DE SORBIERS - PRISE 
EN COMPTE DE L’INJONCTION DU JUGEMENT D’ANNULATION PARTIELLE 
EN DATE DU 05 JUIN 2018 
 
 
 

PREAMBULE 
 
La commune de Sorbiers a approuvé par délibération en date du 16 décembre 2015 son 
Plan Local d'Urbanisme (PLU).  
 
Le 11 avril 2016, Saint-Etienne Métropole, devenue compétente en matière de PLU, a rejeté 
le recours gracieux présenté par Madame Marie-Hélène MASSON. 
 
Par jugement n°1605109 rendu par le Tribunal Administratif de Lyon en date du 05 juin 2018, 
le PLU de la commune de Sorbiers a été partiellement annulé. Cette annulation porte 
notamment sur les parcelles cadastrées section BB n°4, 5, 6, 7, 8, 16, 17, 19, 20, 22, 23, 27, 
31, 87, 89, 90, 91, 92, 93 et 94 situées à proximité du château Fraisse. 
 
 

PRESENTATION 
 
Ces parcelles ont été classées en zone N (zone naturelle et forestière) lors de l’approbation 
du PLU de la commune de Sorbiers. 
 
Le jugement du Tribunal Administratif a annulé le classement de ces parcelles en zone 
naturelle, au motif que compte tenu de leur localisation et de leurs caractéristiques, elles ne 
peuvent être regardées comme faisant partie de l’ensemble remarquable du château Fraisse 
auquel les auteurs du plan local d’urbanisme ont entendu conférer une protection spécifique 
par un classement en zone naturelle. 
 
L’article L600-12 du Code de l’urbanisme prévoit que l’annulation d’un document 
d’urbanisme a pour effet de remettre automatiquement en vigueur le document d’urbanisme 
immédiatement antérieur. Dans le cas de la commune de Sorbiers, il s’agit du Plan 
d’Occupation des Sols (POS) approuvé le 27 juin 1997. Le classement désormais applicable 
sur les parcelles visées ci-dessus est, de ce fait, un classement en zone naturelle (ND), qui 
est un zonage équivalent au zonage N (zone naturelle et forestière) des PLU. 
 
Le jugement rendu par le Tribunal Administratif de Lyon enjoint toutefois au Président de 
Saint-Etienne Métropole d’inscrire à l’ordre du jour du Conseil Métropolitain la question du 
classement, par le plan local d’urbanisme de la commune de Sorbiers, des parcelles 
cadastrées section BB n° 4, 5, 6, 7, 8, 16, 17, 19, 20, 22, 23, 27, 31, 87, 89, 90, 91, 92, 93 et 
94, en tenant compte des motifs du jugement dans un délai de quatre mois à compter de la 
notification de celui-ci, qui est intervenue le 08 juin 2018. 
 



Il n’est pas possible de prendre une délibération procédant au reclassement des parcelles en 
zone naturelle (N), puisqu’il s’agirait du même zonage que celui invalidé par le Tribunal 
Administratif. 
 
De nouvelles dispositions doivent donc être établies. Il est nécessaire, pour cela, de mener 
une réflexion afin de définir la procédure à mettre en œuvre (modification ou révision) ainsi 
que les zonages, règlements, et éventuelles protections et orientations d’aménagement et de 
programmation qui pourraient être proposés. La solution proposée devra également tenir 
compte du projet porté par le PLU sur la commune. Compte tenu de la complexité du 
dossier, une assistance extérieure sera sollicitée. 
 
La présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet du Département de la Loire et à 
Monsieur le Maire de la commune de Sorbiers. Elle fera l’objet d’un affichage à Saint-Etienne 
Métropole et à la Mairie de Sorbiers pendant un mois. Elle sera également publiée au recueil 
des actes administratifs de Saint-Etienne Métropole. 
 
 
Le Conseil Métropolitain, après en avoir délibéré : 
 

- répond à l’injonction du jugement du Tribunal Administratif faisant suite à son 
jugement en date du 05 juin 2018 annulant partiellement le PLU de la commune 
de Sorbiers, en validant le lancement d’une réflexion en vue de définir, pour les 
parcelles cadastrées section BB n°4, 5, 6, 7, 8, 16, 17, 19, 20, 22, 23, 27, 31, 87, 
89, 90, 91, 92, 93 et 94, les nouvelles dispositions à appliquer ; celles-ci ne 
pouvant être déterminées d’emblée ; 
 

- autorise Monsieur le Président, ou son représentant dûment habilité, à signer 
tous documents relatifs à cette procédure ; 
 

- les dépenses correspondantes à la conduite de cette procédure seront 
imputées à l’opération N°416, article 202, du budget investissement 2018 
Prospective, destination Planification. 

 
 
Ce dossier a été adopté à l’unanimité. 
 
 

 
Pour extrait, 
Le Président, 

 
Gaël PERDRIAU 

 
 

 

 


